Cahier de doléances du Tiers État d'Ancy-le-Franc (Yonne)

Cahier des demandes et doléances du bourg d'Ancy-le-Franc. 

Art. 1er. Les députés dudit Ancy-le-Franc requerront que Sa Majesté soit suppliée d'ordonner de compter par têtes et non par bureau les voix des députés aux États généraux. 

Art. 2. Si les ordres se retirent pour délibérer séparément, le Tiers état se choisira un président dans son ordre et ne pourra consentir à être présidé par un noble ou ecclésiastique. 

Art. 3. Le Clergé et la Noblesse ne pourront être électeurs que dans une seule et même paroisse, ou bien le Tiers état aura la même faculté que celle qui leur a été accordée par l'art. 17 du règlement du 24 janvier dernier, attendu que le privilège d'élire ou d'être éligible tient à la personne et non aux biens. 

Art. 4. Aucunes personnes nobles ou jouissant des privilèges de la noblesse, officiers de justice, fermiers, agents, régisseurs des seigneurs, ne pourront être choisis ni élus pour représenter le Tiers état aux États généraux. 

Art. 5. Le bailliage de la ville de Tonnerre est seigneurial, son étendue considérable ; les différents appels entraînent des longueurs et des frais qui ruinent les parties. En conséquence, les députés demanderont un siège présidial.

Art. 6. Lesdits députés demanderont que la répartition des impôts se fasse d'une manière plus exacte et mieux proportionnée aux produits et aux facultés de chacun, et à cet effet de supprimer les privilèges de la Noblesse et du Clergé, en sorte que ces deux premiers ordres partagent avec le Tiers les charges de l’État à raison de leurs possessions. 

Art. 7. Les députés demanderont que la somme de l'imposition soit fixée par une loi invariable et ne puisse être augmentée que pour les besoins urgents du royaume ; que la répartition de cette somme annuelle se fasse par les habitants mêmes, sous l'inspection de l'assemblée municipale ou autre qu'il plaira à Sa 

Majesté d'établir. Pour éviter les inconvénients à cet égard, il sera exigé du seigneur et de chaque habitant une déclaration exacte de ses possessions, à peine de confiscation au profit de Sa Majesté de celles qu'on n'avouerait pas. 

Art. 8. Les députés demanderont qu'il soit permis aux habitants dudit Ancy-le-Franc de percevoir l'impôt par eux-mêmes ou de le faire prélever par un collecteur dont la communauté se rendra caution. La somme ainsi prélevée sera rendue directement au Trésor royal, aux frais mêmes de la communauté, moyen certain de la soustraire à la rapacité des percepteurs qui, jusqu'à présent, ne s'en sont que trop engraissés. 

Art. 9. Ils demanderont que, pour simplifier l'impôt, Sa Majesté veuille bien supprimer tous les droits d'aides, sous toutes dénominations possibles, disant que les habitants d'Ancy-le-Franc s'offrent de remplacer ces droits par une augmentation sur la somme annuelle qui sera fixée par la loi, et même de donner à Sa Majesté un sixième au-delà du produit que fournit annuellement la perception desdits droits sur la communauté. De cette sorte, l'impôt sera unique et ne sera plus sujet aux détours entortillés dont usent les percepteurs des droits d'aides pour tromper le peuple, peu instruit dans cette partie. 

Art. 10. Les députés demanderont qu'il soit permis aux habitants de faire eux-mêmes, dans une assemblée, l'emploi de leurs deniers communs pour le bien de la paroisse, et de les faire administrer par un receveur, qui en sera comptable à la communauté et non à d'autres. 

Art. 11. Ils observent que la conversion en argent de la corvée en nature n'a pas produit l'effet qu'on avait lieu d'en attendre. 

Les chemins sont plus négligés que jamais. Les grands, qui profitent ainsi que le peuple de l'avantage d'avoir des grandes routes, ne contribuent point aux frais de leurs réparations. Deux abus auxquels on supplie Sa Majesté de remédier : 1° en ordonnant que les nobles supporteront, avec le peuple, l'impôt destiné à cet usage ; 2° en exigeant un plus grand soin de la part des préposés. 

Art. 12. Ils observeront que la dîme n'est point employée à l'usage auquel elle était destinée. Dans l'origine, elle fut établie pour l'entretien des prêtres desservant les paroisses ; ces prêtres devaient en soulager leurs paroissiens indigents, à raison de leurs besoins. Aujourd'hui, elle est dans des mains étrangères qui laissent à peine aux curés une modique subsistance, de sorte qu'il ne reste aux pasteurs des pauvres que la douleur de voir leurs misères sans pouvoir les soulager. Les députés demanderont, en conséquence, que Sa Majesté soit suppliée d'ordonner l'augmentation de la portion des curés ou d'exiger que la dîme leur soit rendue. 

Art. 13. Les députés représenteront aux États généraux que la milice est une charge considérable pour les familles, qui n'ont vivre des veuves, veillards, infirmes et enfants en bas-âge ; en outre, qu'elle fait un tort incroyable à l'agriculture en faisant perdre beaucoup de journées, non seulement aux garçons, mais à des familles qui, dans la crainte de perdre leurs enfants, se transportent sur les lieux, encore par le libertinage qu'occasionne une assemblée nombreuse de jeunes gens. Afin d'obvenir auxdits abus, il serait essentiel d'imposer une somme fixe pour chaque garçon en état de tirer. 

Art. 14. Demanderont lesdits députés que les juges, créés par les États généraux pour veiller à l'exécution de leurs arrêtés, soient conservés et maintenus dans le droit de tenir la main à ce qu'il ne soit point excédé dans la répartition des impositions et qu'il ne soit point exercé de vexations envers les contribuables. 

Art. 15. Lesdits députés demanderont, avant qu'il ne soit accordé aucun subside, que les dépenses de chaque département soient fixées, afin que l'on puisse établir un calcul exact des impositions à infliger. 

Art. 16. Les commettants défendent à leurs représentants de s'écarter en aucune manière de tout ce qui est porté dans tous les articles ci-dessus. Et, dans le cas où on ne voudrait point y faire droit, ils protesteront contre tout ce qui pourrait être fait au contraire. 

Le présent cahier a été remis aux sieurs Antoine Montenot, marchand, receveur des deniers de la communauté, François Laurot, marchand épicier, le sieur Emard, aussi marchand épicier, députés à cet effet, le 3 mars 1789 ; lequel cahier sera porté par lesdits députés à l'assemblée préliminaire qui se tiendra à Sens, le 10 du présent mois. 

Les habitants du bourg d'Ancy-le-Franc, tous d'accord sur les articles y contenus, ont signé avec lesdits députés. 

